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LA RÉFORME DU PROCESSUS BUDGÉTAIRE  
ET LA 43E LÉGISLATURE 

1 INTRODUCTION 

Le gouvernement fédéral doit obtenir l’autorisation du Parlement pour dépenser des 
fonds publics. L’autorisation lui est accordée, au terme d’un examen parlementaire, 
par l’adoption de mesures législatives. Le processus budgétaire, dans le cadre duquel 
le gouvernement présente ses plans de dépenses et les projets de loi de crédits qui 
s’y rattachent, a été critiqué pour sa complexité et le fait qu’il est peu propice à un 
examen parlementaire minutieux. En réponse à certaines des critiques, la Chambre 
des communes a apporté des réformes temporaires à son Règlement, réformes venues 
à échéance en même temps que la dissolution de la 42e législature en septembre 2019. 
Durant la 43e législature, on pourrait toutefois décider de reconduire ces réformes ou 
d’en adopter de nouvelles. 

Le présent document contient la description du processus budgétaire actuel ainsi que 
des réformes mises en œuvre durant la 42e législature. On y explique également le 
contexte des réformes, les préoccupations soulevées par les comités parlementaires, 
les ajustements apportés aux réformes, ainsi que les considérations à prendre en 
compte durant la présente législature. 

2 CONTEXTE – LE PROCESSUS BUDGÉTAIRE 

Quelque 60 % de toutes les dépenses fédérales sont autorisées aux termes de lois 
existantes. Ces dépenses sont dites « législatives », car l’autorisation de dépenser des 
fonds est accordée de façon permanente par des lois en vigueur. Les paiements de 
péréquation aux provinces, le Transfert canadien en matière de santé, et les paiements 
au titre de l’assurance-emploi et de la sécurité de la vieillesse, constituent des exemples 
de dépenses législatives. 

Le Parlement autorise le reste des dépenses fédérales en adoptant des projets de loi 
de crédits. Le pouvoir d’engager des dépenses conféré par de tels projets de loi 
expire à la fin de l’exercice. Le gouvernement présente ses dépenses proposées pour 
l’exercice en cours, pour chaque organisme fédéral, dans les documents budgétaires. 
Les plans de dépenses de chaque organisme sont intégrés à un ou à plusieurs crédits de 
dépenses (crédits par organisme). Ces dépenses sont dites « votées » et comprennent 
les dépenses de fonctionnement et les dépenses en capital du gouvernement, ainsi que 
les programmes de subventions et de contributions. 
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L’étude des dépenses votées et l’approbation des projets de loi de crédits font partie 
de ce qu’on appelle les travaux des subsides 1. Les crédits par organisme sont renvoyés 
aux comités compétents de la Chambre des communes aux fins d’examen. Ces 
comités peuvent inviter des ministres et fonctionnaires à comparaître et, ensuite, ils 
peuvent approuver, réduire ou rejeter les dépenses votées dont ils sont saisis. Le 
dernier jour désigné de la période de subsides 2, la Chambre se prononce sur le budget 
des dépenses et le projet de loi de crédits connexe, qui est ensuite renvoyé au Sénat 
aux fins d’examen et d’approbation. Le Comité sénatorial permanent des finances 
nationales examine les documents budgétaires, sans toutefois tenir de vote sur le 
budget des dépenses. À partir du moment où le projet de loi reçoit la sanction royale, 
le gouvernement peut dépenser jusqu’à concurrence des montants approuvés aux fins 
énoncées dans le projet de loi. 

3 RÉFORMES TEMPORAIRES ADOPTÉES  
DURANT LA 42E LÉGISLATURE 

3.1 DOCUMENT DE TRAVAIL DU GOUVERNEMENT 

En octobre 2016, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (le Secrétariat) a publié 
un document de travail sur la réforme du processus budgétaire, intitulé Outiller les 
parlementaires avec de la meilleure information 3. Le document de travail proposait 
quatre axes de réforme, nommément :  

• Alignement du budget des dépenses : Étant donné que les nouvelles dépenses 
annoncées dans le budget ne sont pas incluses dans le budget principal des 
dépenses, le Secrétariat a proposé de reporter la présentation du budget principal 
des dépenses du 1er mars au 1er mai. 

• Portée et méthode comptable : La méthode comptable du budget diffère de celle 
du budget principal des dépenses. Le Secrétariat a donc proposé que l’on concilie 
les deux méthodes et que l’on inclue dans les budgets des dépenses de l’information 
plus utile établie selon la comptabilité d’exercice 4. 

• Structure des crédits : Afin de créer un lien plus étroit entre les programmes 
du ministère et les crédits votés, Transports Canada a lancé un projet pilote de 
crédits fondés sur l’objet pour ses subventions et contributions. En mai 2019, le 
Secrétariat a décidé de mettre fin au projet pilote après l’exercice 2019-2020 et de 
ne pas faire la transition aux crédits fondés sur l’objet 5. 

• Rapports sur les plans ministériels et les résultats ministériels : Le Secrétariat 
a pris l’engagement de réformer les rapports ministériels afin qu’ils contiennent 
de l’information plus utile sur les dépenses prévues, les résultats attendus et les 
résultats concrets. 
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Seul le premier axe de réforme nécessitait l’intervention du Parlement, étant donné 
que le Règlement de la Chambre des communes (le Règlement) stipule que le 
budget principal des dépenses doit être présenté au plus tard le 1er mars. 

3.2 MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT 

En réponse à la question de l’alignement du budget des dépenses, le 20 juin 2017, la 
Chambre des communes a adopté une motion visant à modifier son Règlement afin de 
réformer le processus budgétaire. 

• On a changé la date de la présentation du budget principal des dépenses, d’au plus 
tard le 1er mars à au plus tard le 16 avril. La date a été choisie en réponse aux 
préoccupations selon lesquelles la date d’abord proposée par le gouvernement, 
soit le 1er mai, laisserait peu de temps au Parlement pour étudier le budget principal 
des dépenses. 

• Un budget provisoire des dépenses a été prévu pour autoriser l’affectation de fonds 
au gouvernement pour les trois premiers mois de l’exercice commençant le 
1er avril, jusqu’à l’approbation du budget principal des dépenses à la fin juin. 
De plus, on a décidé de renvoyer le budget provisoire des dépenses aux comités 
parlementaires aux fins d’examen. 

• La date limite pour la sélection, par le chef de l’Opposition, des deux ministères 
à renvoyer au comité plénier, est passée du 1er mai au 8 mai, et la date limite 
pour donner un avis de motion tendant à prolonger l’étude du budget principal 
des dépenses d’un ministère est passée du 31 mai au 10 juin. 

• Les comités de la Chambre des communes avaient jusqu’au 10 juin, plutôt qu’au 
31 mai, pour faire rapport à la Chambre du budget principal des dépenses dont 
ils étaient saisis; en l’absence de rapport dans les délais prescrits, le ou les 
comités en cause seraient réputés avoir présenté un rapport. 

Les modifications en question étaient en vigueur pour les exercices 2018-2019 et 
2019-2020, mais ont expiré à la dissolution de la 42e législature. 

3.3 CRÉDIT D’EXÉCUTION DU BUDGET DE 2018-2019 

Auparavant, on annonçait d’abord les dépenses par l’intermédiaire du budget, les 
organismes fédéraux demandaient l’approbation du Conseil du Trésor à l’égard de 
leurs plans de dépenses détaillés et le Parlement autorisait ensuite les dépenses telles 
qu’elles étaient énoncées dans les documents budgétaires subséquents. Cependant, 
puisque le budget principal des dépenses était habituellement déposé avant la 
présentation du budget, les nouvelles dépenses n’y figuraient pas. Il y avait donc 
un manque de cohérence entre les documents. 
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En réponse à ce décalage, on a modifié le Règlement pour que le budget principal des 
dépenses puisse être présenté après le budget. Cependant, le gouvernement manquait 
encore de temps pour obtenir l’approbation du Conseil du Trésor à l’égard des 
mesures budgétaires et inclure les dépenses aux crédits à approuver pour chaque 
ministère. Le gouvernement a donc décidé de regrouper l’ensemble des dépenses 
budgétaires sous un seul crédit pour l’exercice 2018-2019. 

Le budget de 2018 était assorti d’une annexe détaillant toutes les nouvelles mesures 
de dépenses, par ministère ou organisme fédéral, pour un total de 7 milliards de dollars. 
L’annexe apparaissait également dans la publication qui contenait le budget principal 
des dépenses de 2018-2019. Les dépenses en question ont été intégrées au nouveau 
crédit 40 – Exécution du budget, géré par le Secrétariat. 

Comme il relevait du Secrétariat, l’ensemble du nouveau crédit d’exécution du 
budget a été renvoyé au Comité permanent des opérations gouvernementales et des 
prévisions budgétaires de la Chambre des communes aux fins d’examen, alors 
qu’auparavant, les dépenses budgétaires figuraient dans des crédits distincts, par 
ministère, et les divers comités compétents en étaient saisis. 

La plupart du temps, le Parlement autorise directement les dépenses des organismes 
fédéraux par le biais de leurs crédits budgétaires. En approuvant le crédit 40, 
toutefois, le Parlement a autorisé le Conseil du Trésor à octroyer les fonds aux 
organismes nommés une fois que le Conseil du Trésor a eu terminé l’examen des 
plans de dépenses détaillés. 

Tel que libellé à l’origine, le crédit 40 autorisait le Conseil du Trésor à augmenter 
tout crédit accordé « pour appuyer la mise en œuvre d’initiatives annoncées dans 
le budget 6 ». En réponse aux préoccupations soulevées par le Bureau du directeur 
parlementaire du budget (DPB), le gouvernement a resserré son libellé, autorisant le 
Conseil du Trésor à augmenter « tout crédit accordé à un ministère ou à un organisme 
figurant à l’appendice 1 du budget principal des dépenses de l’exercice 7 ». 

Le Secrétariat produisait, à l’intention des parlementaires, une mise à jour mensuelle 
des affectations du crédit en question sur son site Web 8. La figure 1 fait état des 
fonds affectés et du nombre de mesures budgétaires financées chaque mois. Le 
nombre de mesures budgétaires approuvées et le montant des fonds affectés chaque 
mois varient considérablement, la plupart des mesures ayant été approuvées en juin 
(39 mesures avec un financement de 1,14 milliard de dollars) et en 
novembre/décembre (73 mesures avec un financement de 1,45 milliard de dollars). 
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Figure 1 – Affectation du crédit 40 : exécution du budget de 2018-2019 

 

Source :  Figure préparée par les auteurs à partir de données tirées de Gouvernement du Canada, 
Provenance et utilisation des fonds du crédit d’exécution du budget par organisation. 

À la fin de l’exercice 2018-2019, le Conseil du Trésor avait affecté 4,9 milliards 
de dollars des 7 milliards de dollars disponibles. Il avait retenu 2 milliards de dollars, 
les dépenses ayant été engagées en vertu d’autres autorisations, comme les dépenses 
législatives pour le régime d’avantages sociaux des employés, ou encore reportées 
aux exercices suivants. En outre, 72 millions de dollars n’avaient pas été affectés. 

4 EXAMEN DES RÉFORMES 

Le Comité permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires 
de la Chambre des communes et le Comité sénatorial permanent des finances nationales 
se sont penchés sur les réformes du processus budgétaire, et le DPB s’est également 
prononcé sur la question. 

Le Comité de la Chambre des communes a présenté son rapport sur la réforme du 
processus budgétaire, assorti de 12 recommandations, en janvier 2019 9. Le Comité 
sénatorial, pour sa part, a formulé des observations sur la question dans ses rapports 
sur les budgets principaux des dépenses de 2018-2019 et de 2019-2020 10, rapports 
qui faisaient notamment état d’un certain nombre de considérations à prendre 
en compte. 
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4.1 MANQUE D’HARMONISATION 

Comme on l’a vu précédemment, le manque d’harmonisation entre le budget fédéral 
et le budget principal des dépenses était une préoccupation centrale. Dans le cadre 
de son étude, le Comité de la Chambre des communes a appris que ce manque 
d’harmonisation découlait du fait que le budget principal des dépenses était déposé 
avant la présentation du budget fédéral, ainsi que de la collaboration insuffisante 
entre le Secrétariat et le ministère des Finances du Canada, les deux organisations 
chargées de préparer les documents.  

En réponse à ces problèmes, le Comité de la Chambre des communes a formulé 
deux recommandations : premièrement, que le gouvernement présente un plan pour 
déposer simultanément le budget fédéral et le budget principal des dépenses, et 
s’assurer que ces deux documents contiennent la même information et, deuxièmement, 
que l’on réforme les processus afin que le Cabinet et le Conseil du Trésor approuvent 
les mesures budgétaires en tandem. 

Le gouvernement a répondu que le dépôt simultané du budget fédéral et du 
budget principal des dépenses exigerait de fixer la date du budget fédéral, ce qui 
« restreindrait inutilement la flexibilité du gouvernement à répondre aux impératifs 
mondiaux et nationaux 11 ». Il a néanmoins convenu d’œuvrer à rajuster ses processus 
décisionnels en réponse à la deuxième recommandation. 

4.2 CRÉDIT D’EXÉCUTION DU BUDGET 

Certains parlementaires ont exprimé des préoccupations à l’égard du fait que le crédit 
d’exécution du budget serait renvoyé à un seul comité, qui serait chargé d’étudier des 
sommes considérables destinées à de nombreux ministères et organismes, alors que 
les crédits pourraient être étudiés par les comités compétents s’ils étaient regroupés 
par organisme. Le Comité de la Chambre des communes a fait remarquer que le 
Conseil du Trésor devrait créer des crédits centraux de cette ampleur seulement dans 
des circonstances spéciales. Il a également encouragé le gouvernement à incorporer 
les mesures budgétaires aux crédits du budget principal des dépenses des ministères 
et organismes concernés, et a donc recommandé que les mesures budgétaires incluses 
dans le budget principal des dépenses soient renvoyées aux comités parlementaires 
pertinents selon leur mandat respectif. Bien que le gouvernement ait accepté la 
recommandation, il a signalé que le fait d’avoir des crédits ministériels distincts pour 
les mesures budgétaires faciliterait leur renvoi aux comités parlementaires compétents. 

En réponse aux préoccupations soulevées concernant l’unique crédit d’exécution du 
budget figurant dans le budget principal des dépenses de 2018-2019, les mesures de 
dépenses annoncées dans le budget de 2019 ont fait l’objet de crédits distincts pour 
chaque ministère et organisme dans le budget principal des dépenses de 2019-2020. 
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Contrairement à ce qu’il avait fait pour le budget de 2018, le Secrétariat n’a fourni 
aucune mise à jour mensuelle de l’affectation du crédit d’exécution du budget sur 
son site Web pour les mesures figurant dans le budget de 2019. Il a toutefois publié 
l’information sur les affectations de fonds dans le crédit d’exécution du budget au 
moyen de l’InfoBase du GC 12 et des ensembles de données ouvertes connexes 13. 

4.3 PLANS MINISTÉRIELS 

Les plans ministériels, qui sont préparés par tous les ministères et présentés chaque 
exercice à peu près en même temps que le budget principal des dépenses, font état des 
résultats que les ministères espèrent obtenir en fonction des ressources humaines et 
financières demandées. Même si les mesures budgétaires faisaient partie du budget 
principal des dépenses quand des modifications temporaires ont été apportées aux 
processus, il n’en était aucunement question dans les plans ministériels. Le Comité de 
la Chambre des communes a recommandé que les détails des nouvelles dépenses 
présentées dans le budget principal et les budgets supplémentaires des dépenses 
apparaissent dans les plans ministériels le plus tôt possible. 

Bien que le gouvernement ait accepté la recommandation, il a signalé que le moment 
auquel le budget est déposé empêche l’inclusion de nouvelles mesures budgétaires 
aux plans ministériels, puis a publié un complément d’information sur les mesures 
budgétaires en avril 2019 14. 

4.4 PRÉOCCUPATIONS PERSISTANTES 

Malgré les améliorations apportées au processus budgétaire en 2019-2020, le DPB et 
un certain nombre de parlementaires ont continué à exprimer certaines préoccupations, 
principalement à l’égard du fait que le Parlement devait se prononcer sur des mesures 
budgétaires qui n’avaient pas fait l’objet d’un examen minutieux dans le cadre du 
processus de présentation au Conseil du Trésor (qui, comme l’a rappelé le DPB, a 
pour but de « veiller à ce que les ressources soient affectées aux programmes et aux 
activités qui demeurent des priorités du gouvernement et qu’elles soient optimisées15 ») 
avant d’être incluses dans le budget principal des dépenses. En conséquence, 
le Parlement a dû étudier et approuver les mesures budgétaires en possession 
d’information incomplète 16. 

Ils craignaient également que, malgré la création d’un complément d’information sur 
les mesures budgétaires, celles-ci ne figuraient toujours pas dans les plans individuels 
des ministères, ce qui fait que le Parlement n’avait toujours pas l’information sur les 
ressources humaines et financières nécessaires pour les mettre en œuvre. 

Puisque les modifications apportées au Règlement de la Chambre des communes ont 
expiré à la dissolution de la 42e législature, le Comité sénatorial a demandé, dans son 
rapport sur le budget principal des dépenses de 2019-2020, que les parlementaires 
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soient consultés afin de déterminer comment inclure les mesures budgétaires dans le 
budget principal des dépenses avant l’adoption d’une réforme permanente du processus 
budgétaire. Dans un même ordre d’idées, dans son rapport, le Comité de la Chambre 
des communes a recommandé qu’on lui donne l’occasion d’étudier les répercussions 
des changements, notamment le nouvel échéancier pour le dépôt du budget principal 
des dépenses, avant qu’ils ne deviennent permanents. Le gouvernement a accepté 
cette recommandation 17. 

5 CONSIDÉRATIONS 

Les modifications touchant le processus budgétaire apportées au Règlement de la 
Chambre des communes ont expiré à la fin de la 42e législature. 

Dans l’éventualité où on demanderait aux parlementaires de prolonger les modifications 
ou de réformer encore davantage le processus budgétaire, il y aurait lieu de tenir 
compte des considérations suivantes :  

• la mesure dans laquelle les objectifs ultimes des réformes proposées et les 
mécanismes permettant de les atteindre sont clairement définis; 

• la nécessité d’approfondir l’étude des modifications proposées au processus 
budgétaire et la mesure dans laquelle les parlementaires ont été consultés et 
invités à participer à l’élaboration des réformes proposées; 

• la façon dont les réformes proposées auraient une incidence sur la transparence et 
le contrôle parlementaire des dépenses publiques;  

• les réformes que le gouvernement apporterait à ses propres processus internes en 
réponse aux problèmes soulevés. 

1. Pour plus de renseignements sur le processus budgétaire, voir Alex Smith et Shaowei Pu, Le cycle 
financier parlementaire, publication no 2015-41-F, Ottawa, Service d’information et de recherche 
parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 22 octobre 2019; et Audrey O’Brien et Marc Bosc (dir.), 
« Les procédures financières », chap. 18 dans La procédure et les usages de la Chambre des communes, 
2e éd., Ottawa, Chambre des communes, 2009. 

2. À la Chambre des communes, l’exercice financier, allant du 1er avril au 31 mars, est divisé en 
trois périodes des subsides se terminant le 23 juin, le 10 décembre et le 26 mars. Durant ces périodes, le 
gouvernement demande au Parlement d’approuver les fonds nécessaires à la prestation de programmes 
et services. 

3. Gouvernement du Canada, Outiller les parlementaires avec de la meilleure information. 

4. Les budgets des dépenses sont préparés selon la méthode de comptabilité de caisse modifiée, alors que 
le budget et les comptes publics sont établis selon la méthode de comptabilité d’exercice, où les montants 
sont consignés en fonction des opérations correspondantes plutôt qu’au moment où les sommes sont 
dépensées ou reçues. 

 

                                                   
 
NOTES 

https://lop.parl.ca/sites/PublicWebsite/default/fr_CA/ResearchPublications/201541F
https://lop.parl.ca/sites/PublicWebsite/default/fr_CA/ResearchPublications/201541F
https://lop.parl.ca/sites/PublicWebsite/default/fr_CA/ResearchPublications/201541F
https://lop.parl.ca/sites/PublicWebsite/default/fr_CA/ResearchPublications/201541F
https://www.noscommunes.ca/procedure-book-livre/Document.aspx?sbdid=81296A83-9A77-4FFD-901D-9FC57319A3E8&sbpidx=1&Language=F&Mode=1
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/outiller-parlementaires-meilleure-information.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/outiller-parlementaires-meilleure-information.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/outiller-parlementaires-meilleure-information.html
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5. Joyce Murray, présidente du Conseil du Trésor et ministre du Gouvernement numérique, Réponse du 
gouvernement aux recommandations du seizième rapport du Comité permanent des opérations 
gouvernementales et des prévisions budgétaires : Améliorer la transparence et le contrôle parlementaire 
des plans de dépenses du gouvernement, 28 mai 2019, p. 5. 

6.  Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Budget des dépenses 2018-2019, 2018, p. A2-32. 

7. Projet de loi C-80, Loi portant octroi à Sa Majesté de crédits pour l’administration publique fédérale 
pendant l’exercice se terminant le 31 mars 2019, 1re session, 42e législature, (L.C. 2018, ch. 17), annexe 1.  

8. Gouvernement du Canada, Provenance et utilisation des fonds du crédit d’exécution du budget 
par organisation. 

9. Chambre des communes, Comité permanent des opérations gouvernementales et des 
prévisions budgétaires, Améliorer la transparence et le contrôle parlementaire des plans de dépenses 
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